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Dans l'affaire 223/82,

HILDE DE BRUYN, ancienne fonctionnaire stagiaire du Parlement européen,
demeurant à Luxembourg, 32, rue Jean l'Aveugle, représentée par M e Victor
Biel, avocat au barreau de Luxembourg, 18 A, rue des Glacis, en l'étude
duquel il a été fait élection de domicile,

partie requérante,

contre

PARLEMENT EUROPÉEN, représenté par M. Martin Schmidt, directeur du per­
sonnel et des affaires sociales, en qualité d'agent, assisté de Me Alex Bonn,
avocat au barreau de Luxembourg, 22, Côte d'Eich, en l'étude duquel il a été
lait élection de domicile,

partie défenderesse,

ayant pour objet principal l'annulation du rapport de fin de stage et le
licenciement de la requérante et l'obtention de dommages-intérêts,

1 — Langue deprocedure: le français.
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LA COUR (première chambre),

composée de MM. A. O'Keeffe, président de chambre, Mackenzie Stuart et
T. Koopmans, juges,

avocat général: Sir Gordon Slynn
greffier: M. P. Heim

rend le présent

ARRÊT

En fait

Les faits de la cause, le déroulement de
la procédure, les moyens, les arguments
et les conclusions des parties peuvent être
résumés comme suit:

I — Exposé des faits et procé­
dure écrite

Suite à sa réussite au concours PE/
58/LA pour le recrutement de traduc­
teurs de langue néerlandaise, M"e de
Bruyn a été nommée fonctionnaire
stagiaire du Parlement européen, au
grade LA 7, à compter du 1ermars 1981.

Il convient de noter que, sur son acte de
candidature, le domicile qu'elle avait
indiqué comme étant situé à s-Graven-
wezel (Pays-Bas) était biffé, et que sous
la rubrique «adresse postale», précédem­

ment remplie par le mot «geen»
(aucune), il était marqué «Mantineias —
2-4 Vironas — Athene».

Le vendredi 3 avril 1981, la requérante a
quitté son service, déclarant ne pas se
sentir bien. Dans son recours, elle dit
avoir obtenu un congé régulier de
maladie, une intervention chirurgicale
ayant été programmée à Athènes dès le
mois d'avril précédent, mais reconnaît
que, peu au fait des dispositions statu­
taires, elle était partie en Grèce sans
autorisation spéciale. Le Parlement
conteste cette interprétation des faits.

Le 10 avril 1981, la défenderesse a reçu
un certificat de maladie daté du 6, signé
d'un médecin à Athènes et déclarant la
requérante malade pour une durée de
10 jours. Un second certificat, daté du
17 avril, a prolongé le congé de maladie
pour une nouvelle période de 10 jours.
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M"c de Bruyn a repris son service le
28 avril 1981.

Le 2 juin 1981, une note signée du chef
de division de la requérante et de deux
réviseurs a été adressée au directeur du
service linguistique et communiquée à
Mlle de Bruyn. Il y était relevé que l'inté­
ressée devrait observer plus scrupuleuse­
ment les réglementations administratives
et se familiariser plus rapidement avec la
terminologie mais qu'elle possédait de
bonnes connaissances de grec moderne et
qu'une longue absence pour maladie ne
permettait pas de se prononcer en
connaissance de cause.

Le 7 septembre 1981, M"e de Bruyn a
reçu un formulaire signé de son chef de
service l'informant que son stage avait
donné jusqu'alors des résultats insuffi­
sants et qu'en conséquence son rapport
de fin de stage pourrait être négatif. A la
suite de quoi, l'intéressée a été reçue par
son chef de service.

Le 28 octobre 1981, le rapport de fin de
stage de la requérante a été signé. Il
comportait des mentions «satisfaisant»
pour la rapidité d'exécution, les relations
dans le service et avec les tiers, et «insuf­
fisant» pour les connaissances nécessaires
à l'emploi exercé, le jugement et la
faculté d'adaptation, l'initiative, le sens
de l'organisation, le sens de responsabi­
lité et dévouement à la tâche, la qualité
du travail et la ponctualité. En note
jointe, il était précisé les griefs suivants à
l'encontre de la requérante:

«— manque de perspicacité et de culture
générale, donnant lieu à une
mauvaise compréhension des textes;

— comportement irréfléchi et noncha­
lant: à plusieurs reprises, ses étour-

deries ont manqué de perturber le
bon fonctionnement du service;

— manque d'initiative et d'ardeur à la
tâche: n'est pas parvenue à se fami­
liariser suffisamment avec le fonc­
tionnement des institutions, ni avec
les notions et les termes parlemen­
taires les plus élémentaires; en outre,
lenteurs dans l'exécution du travail;

— manque d'assiduité et de ponctua­
lité;

— manque d'ordre.»

Le rapport proposait le licenciement de
la requérante.

Le 11 décembre 1981, M"e de Bruyn a
fait parvenir ses observations sur ledit
rapport, demandant une prolongation de
son stage en raison de ses absences pour
maladie, qui ne lui auraient pas permis
de faire pleinement preuve de ses qualités
professionnelles.

Le 9 février 1982, la requérante a reçu
la décision de la licencier à la date du
28 février. Le 17 février, la requérante a
formé une réclamation contre le rapport
de fin de stage et le licenciement consé­
cutif. Cette réclamation a été complétée
par note de la requérante en date du
26 mai 1982, dans laquelle elle prétendait
que son licenciement serait en étroite
relation causale avec le recrutement de
M. Vermeulen. Tant cette réclamation
que cette note ont été rejetées par lettre
du secrétaire général du Parlement du
16 juillet 1982.

Le présent recours a été déposé devant la
Cour le 23 août 1982.

La procédure écrite a suivi un cours
régulier.
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Sur rapport du juge rapporteur, l'avocat
général entendu, la Cour (première
chambre) a décidé d'ouvrir la procédure
orale sans instruction préalable.

II — Conclusions des parties

La partie requérante conclut à ce qu'il
plaise à la Cour:

«a) dire le présent recours recevable;

b) dire qu'il est bien fondé et partant
déclarer que le rapport de fin de
stage concluant au licenciement de
M1" de Bruyn doit être annulé;

c) en conséquence déclarer le licencie­
ment intervenu nul et de nul effet;

d) dire en conséquence que la requé­
rante a droit à ses traitements,
émoluments et indemnités à partir de
la date de son licenciement (28 fé­
vrier 1981) jusqu'au règlement par la
défenderesse, avec les intérêts à
10 % jusqu'à solde;

e) condamner la défenderesse à payer à
la requérante à titre de dommage
moral, soit à 10 000 francs par mois
de chômage à partir de notre récla­
mation, avec les intérêts à 10 %, soit
à titre forfaitaire un montant de
180 000 francs avec les intérêts à
10 % à partir de notre réclamation
jusqu'à solde;

f) donner acte à la requérante de ce
qu'elle offre de prouver par témoins
que le rapport de fin de stage incri­
miné constitue détournement de
pouvoir et que le but non avoué
dudit rapport fut de rendre dispo­
nible l'emploi de la requérante;

g) condamner la partie défenderesse à
tous les frais et dépens de l'instance;

sinon, en cas d'enquête, réserver les
frais.»

La partie défenderesse conclut à ce qu'il
plaise à la Cour:

«— donner acte au Parlement défendeur
qu'il se rapporte à la sagesse de la
Cour en ce qui concerne la recevabi­
lité du recours;

— dire celui-ci mal fondé et le rejeter;

— statuer quant aux frais en confor­
mité des dispositions statutaires
applicables.»

III — Moyens et arguments des
parties

Dans sa requête, la requérante fait tout
d'abord valoir un moyen tiré du respect
de la bonne foi, le notateur n'ayant pas,
selon elle, apprécié sereinement les points
qu'il devait examiner aux termes de l'ar­
ticle 34 du statut. Une motivation ne
saurait en effet faire ressortir des facteurs
personnels tels que «manque d'ordre»,
«nonchalance», «étourderie». Quant au
manque de «culture générale», il resterait
à prouver dans le cas d'une licenciée en
philologie. Un deuxième moyen tiré de la
motivation élémentaire se combine au
premier.

Le droit à assistance ou «Fürsorge­
pflicht» aurait été violé en ce que la seule
personne ayant aidé la requérante
pendant toute la durée de son stage,
Mme Kroon, réviseur, n'aurait pas été
entendue, et en ce que, quant à eux, les
supérieurs hiérarchiques de la requérante
ne l'auraient pas aidée.

Le rapport de fin de stage aurait été
établi avant les délais, c'est-à-dire deux
mois et neuf jours avant l'expiration du
stage.

Quant à la compétence du notateur, elle
est contestée par la requérante en ce sens
qu'il aurait appartenu au directeur du
service d'établir le rapport. Certes, au
21 septembre 1981, il n'y aurait pas eu
de directeur du service de traduction,
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mais cela ne justifierait aucunement une
quelconque délégation de compétence
pour les rapports de fin de stage à M.
Van Mulders, chef de division.

En ce qui concerne la violation de la
confiance légitime, la requérante fait
remarquer qu'après avoir été invitée à se
familiariser plus rapidement avec la
terminologie, elle en aurait pris acte sans
pour autant se rendre compte de la
menace d'avenir de cette remarque. Les
trois signataires de la note du 2 juin 1981
auraient certifié de bonnes connaissances
de grec moderne, mais auraient égale­
ment remarqué qu'une longue absence
pour maladie ne leur permettait pas de se
prononcer en connaissance de cause. Or
cette note intérimaire aurait été rédigée
après une activité de seulement 53 jours.
Lors de la réception par le chef de divi­
sion, il n'aurait jamais été question d'un
rapport de fin de stage complètement
négatif, et pourtant, 12 jours plus tard, le
rapport proposant le licenciement aurait
été rédigé. Or pendant toute la période
de stage, la requérante n'aurait reçu
aucune observation écrite ou orale ayant
pu lui faire croire à l'imminence d'une
pareille décision.

La requérante allègue enfin le détourne­
ment de pouvoir, tout un faisceau de
présomptions pertinentes et convergentes
lui laissant croire que le rapport de fin de
stage a été établi, en sa teneur, pour des
causes indifférentes au bon fonctionne­
ment du service. La hâte à rédiger le
rapport litigieux avant le terme normal
prouverait la précipitation de la décision
de «liquider» la requérante pour pouvoir
offrir son poste à M. Vermeulen, lauréat
d'un concours postérieur.

Outre l'annulation du rapport et de la
décision de licenciement, la requérante
demande que son traitement pour les
«mois de chômage» lui soit versé avec
des intérêts à 10 % à partir de chaque
échéance. Le rapport de notation lui
aurait causé un très important dommage
moral, des soucis continuels et harassants
et des frais pour la recherche d'un nouvel
emploi.

Dans son mémoire en défense, le Parle­
ment fait valoir que le moyen portant sur
le caractère prématuré du rapport de
stage manquerait de fondement en fait.
En effet, le rapport dans sa deuxième
partie «Notation» aurait été rempli et
daté le 28 octobre 1981, c'est-à-dire un
mois avant l'expiration du stage de la
requérante, seule la partie administrative
ayant été établie le 21 septembre 1981.
Par ailleurs, ce n'est que la date ultime
que le statut prévoirait, ce dernier ne
contenant pas de prescription sur la date
la plus rapprochée à laquelle le rapport
pourrait être établi. La Cour, à la
connaissance de la défenderesse, n'aurait
jamais eu à s'occuper du grief tiré du
caractère prétendument prématuré d'un
rapport, une telle critique ne trouvant
d'ailleurs aucun fondement dans les
textes.

En ce qui concerne le notateur compé­
tent, le Parlement fait valoir que le
rapport attaqué aurait été signé par le
directeur général adjoint, M. Palmer, sur
avis du chef de la division concernée,
M. Van Mulders. Il aurait été accom­
pagné d'une note à l'attention de M.
Palmer, signée par le chef de division et
contresignée par un conseiller linguis­
tique ėt un réviseur. Le rapport émane­
rait donc de ceux qui étaient le mieux
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placé pour apprécier l'activité de la requé­
rante. Par ailleurs, il serait signé par le
directeur général. Telle étant la situation
en fait, il conviendrait de rappeler, selon
la défenderesse, que le statut ne déter­
mine pas l'autorité compétente pour
établir et signer, en tant que notateur, le
rapport de stage visé à l'article 34, para­
graphe 2, du statut.

En ce qui concerne la motivation insuffi­
sante, la défenderesse répond qu'un
commentaire résumé en deux ou trois
mots devrait suffire en principe à la
prescription de motivation complémen­
taire d'une note «insuffisant». Dès lors,
le rapport en question ne saurait être
incriminé en la forme. Au fond, le
recours discuterait le bien-fondé des
observations du notateur dans l'idée de
le faire contrôler non seulement par
l'autorité investie du pouvoir de nomina­
tion mais, après elle, par la Cour. Or, on
saurait que celle-ci se borne à vérifier la
légalité du rapport attaqué tant au point
de vue des formes, notamment du carac­
tère contradictoire, qu'à celui de sa moti­
vation. La requérante s'élèverait en
réalité contre certains reproches qui lui
sont faits en les contestant et en essayant
de les contredire. Par exemple, en ce qui
concerne la note «insuffisant» sous les
«connaissances nécessaires à l'emploi
exercé», elle ferait valoir qu'elle s'est
favorablement classée dans un concours
et que dire maintenant qu'elle n'a pas les
connaissances nécessaires à l'emploi
serait un désaveu du jury du concours.
L'argumentation de la requérante revien­
drait donc à admettre que tout candidat
à un concours, classé sur la liste d'apti­
tude, aurait par là même démontré sa
compétence et ses capacités. On pourrait
se demander dès lors pourquoi le statut
prescrit le stage obligatoire de tout fonc­
tionnaire alors que l'on sait que si le
succès dans un concours ou examen peut
renseigner sur les aptitudes théoriques

d'un candidat, le stage seul peut faire
connaître ses aptitudes pratiques.

L'attitude de la requérante reviendrait
donc à s'élever contre les notes insuffi­
santes prétendant qu'elles sont mal
fondées, à contester le jugement de ses
supérieurs, à invoquer ses études, ses
connaissances, le degré de son instruc­
tion, la réussite dans des emplois anté­
rieurs et surtout à un concours de l'insti­
tution, à soutenir que les appréciations
faites ne peuvent être maintenues, à
combattre et à attaquer en conséquence
le rapport de notation. Cette discussion
au fond des critiques qui se dégagent du
rapport de fin de stage attaqué n'aurait
pas de place devant la Cour.

En ce qui concerne les moyens tirés de la
violation du principe de la bonne foi et
de la motivation élémentaire, ils revien­
draient au même. Pour ce qui est du
devoir d'assistance, le Parlement répond
qu'à côté d'avertissements purement ver­
baux, la requérante aurait reçu dès le
2 juin 1981, après trois mois de stage,
copie d'une note écrite par laquelle son
supérieur hiérarchique et deux autres
réviseurs, y compris Mme Kroon, ont
attiré son attention sur les points pour
lesquels elle devrait faire preuve d'un
effort particulier. D'autre part, elle aurait
reçu en retour ses traductions révisées
qui auraient dû lui en apprendre les
insuffisances, sans parler des remon­
trances qui lui auraient été faites sur son
comportement dans le service.

Ceci devrait également balayer les doutes
concernant la violation de la confiance
légitime. C'est en réalité le Parlement qui
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aurait été trompé dans la confiance qu'il
croyait pouvoir placer en la requérante.

Quant au détournement de pouvoir, le
Parlement fait valoir que le poste occupé
par M"e de Bruyn et celui auquel fut
nommé M. Vermeulen sont différents. Ils
auraient été pourvus à la suite de deux
concours différents, celui auquel a parti­
cipé la requérante, le concours PE
58/LA, pour lequel l'âge maximal était
de 35 ans et les fonctions à remplir indi­
quées de la façon suivante: «Travaux de
traduction en langue néerlandaise, à
partir d'au moins deux autres langues
officielles, etc.» et le deuxième concours,
PE 67/LA, auquel M. Vermeulen a pris
part, pour lequel les fonctions étaient
précisées comme suit: «Travaux de
traduction en langue néerlandaise à
partir du grec moderne et d'une des
langues officielles . . .» et l'âge maximal
élevé à 40 ans eu égard à la difficulté de
trouver des candidats connaissant le grec.

En ce qui concerne la demande en
indemnité, le Parlement fait valoir qu'elle
serait irrecevable, la Cour étant saisie
d'un recours en annulation. A supposer
même le principe d'une telle demande
recevable, celle-ci serait mal fondée, la
requérante obtenant satisfaction com­
plète en ayant gain de cause et un
dommage accessoire étant inexistant.
Sinon, l'institution serait dans l'impossibi­
lité de procéder en conformité avec l'ar­
ticle 34, paragraphe 2, du statut.

Dans son mémoire en réplique, la requé­
rante fait remarquer à propos du détour­
nement de pouvoir que le service néer­
landais n'aurait plus eu besoin d'elle
alors qu'un traducteur chevronné en grec
allait être disponible. La nomination de
M. Vermeulen, en date du 5 octobre
1981, coïnciderait très bien dans le temps

avec le rapport négatif de la requérante,
qui aurait donc été condamnée au licen­
ciement. Ce serait un fait non contesté
que cette dernière avait été sélectionnée
à cause de ses connaissances en grec,
bien que cette langue ne fût pas une des
conditions du concours auquel elle
avait participé. Pour le poste de M.
Vermeulen, le grec moderne aurait été
une condition sine qua non. Il serait
donc évident qu'après le second concours
auquel participait M. Vermeulen, la
requérante était devenue sans intérêt
pour sa division.

Dans sa duplique, le Parlement fait
remarquer que la requérante n'aurait pas
été recrutée spécialement pour ses
connaissances de grec, la connaissance
de la langue grecque ayant seulement été
prise en considération selon l'avis de
concours. En avril 1981, début du stage
de la requérante, il y aurait eu 4 postes
vacants à la division de la traduction
néerlandaise et, à la fin de son stage, il
en serait resté encore 3. Ces 3 derniers
postes n'auraient été occupés qu'en 1982
après le concours PE 69/LA dont les
travaux furent achevés en mars 1982.
L'idée de la requérante qu'elle aurait dû
être licenciée pour offrir un poste à M.
Vermeulen se heurterait donc à ces faits
et dates.

IV — Procédure orale

Les parties ont été entendues en leur
plaidoiries à l'audience du 30 juin 1983.

L'avocat général a présenté ses conclu­
sions à l'issue de cette audience.
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En droit

1 Par requête déposée au greffe de la Cour le 23 août 1982, M e de Bruyn,
fonctionnaire stagiaire du Parlement européen, a introduit un recours visant
à l'annulation de son rapport de stage et de la décision de licenciement inter­
venue à la suite dudit rapport, ainsi qu'à l'octroi en conséquence de ses trai­
tements, émoluments et indemnités à partir de la date de son licenciement le
28 février 1982 et à l'allocation de dommages et intérêts en réparation de son
préjudice moral.

2 A la suite du concours général PE/58/LA pour le recrutement de traducteurs
de langue néerlandaise à la direction générale du greffe et des services géné­
raux, M lle de Bruyn a été nommée, par décision du secrétaire général du
Parlement européen du 30 mars 1981, fonctionnaire stagiaire au grade LA 7
à partir du 1er mars 1981. Conformément aux dispositions de l'article 34,
paragraphe 1, du statut des fonctionnaires, elle était tenue d'effectuer un
stage de neuf mois s'étendant du 1er mars au 30 novembre 1981.

3 Un rapport négatif de stage en date du 28 octobre 1981 a été soumis à la
requérante, qui l'a signé le 4 novembre 1981 en faisant renvoi à des observa­
tions qui allaient suivre. Dans ces observations, en date du 11 décembre
1981, la requérante a réfuté les griefs qui lui étaient opposés et a demandé
une prolongation de son stage en raison des absences (maladie-congé) qui ne
lui. auraient pas permis de faire pleinement preuve de ses qualités profession­
nelles.

4 Le secrétaire général du Parlement a informé la requérante, le 9 février 1982,
par lettre recommandée, de sa décision de la licencier à la date du 28 février
1982, suite à son rapport de stage défavorable recommandant le licencie­
ment.

s Le mandataire de la requérante a présenté une réclamation contre le rapport
de stage et le licenciement consécutif de la requérante, réclamation
complétée par lettre du 26 mai 1982.
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6 Cette réclamation a été rejetée par lettre du 16 juillet 1982 du secrétaire
général du Parlement.

7 Dans le rapport de stage, l'appréciation «insuffisant» était attribuée pour les
sept points suivants: a) connaissances nécessaires pour l'emploi exercé,
b) jugement et faculté d'adaptation, c) initiative, d) sens de l'organisation,
e) sens de responsabilité et dévouement à la tâche, f) qualité du travail et
g) ponctualité. Cette appréciation était appuyée par une note établie par
M. Van Mulders, chef de la division de traduction néerlandaise, et signée par
M. Haarsma, conseiller linguistique et M. Van Heel, réviseur, pour marquer
leur accord. Cette note comprenait le passage suivant:

«Les griefs que nous opposons à l'intéressée peuvent être résumés comme
suit:

— manque de perspicacité et de culture générale, donnant lieu à une
mauvaise compréhension des textes;

— comportement irréfléchi et nonchalant: à plusieurs reprises, ses étourde-
ries ont manqué de perturber le bon fonctionnement du service;

— manque d'initiative et d'ardeur à la tâche: n'est pas parvenue à se familia­
riser suffisamment avec le fonctionnement des institutions, ni avec les
notions et les termes parlementaires les plus élémentaires; en outre,
lenteurs dans l'exécution du travail;

— manque d'assiduité et de ponctualité;

— manque d'ordre.»

s Le rapport, portant date du 28 octobre 1981, a été signé par M. Palmer, en
tant que directeur général.

9 La requérante avance diverses critiques concernant le rapport. Il aurait été
prématuré, ayant été établi le 21 septembre 1981, soit plus de deux mois avant
la fin du stage; il aurait indiqué, à tort, que la requérante avait accompli
deux années d'études d'enseignement supérieur, au lieu de quatre années
effectivement accomplies; la motivation des différentes mentions «insuffisant»
n'aurait pas précisé de façon adéquate le manquement de la requérante; il
aurait recelé une contradiction en tant que, sous la rubrique «rendement», la
mention «rapidité d'exécution» était «satisfaisant», tandis que la note explica-
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tive aurait opposé à la requérante des «lenteurs dans l'exécution du travail»;
Mme Kroon, réviseur, n'aurait pas été consultée; le rapport n'aurait pas été
signé par le directeur compétent.

io La requérante soutient en outre que la défenderesse aurait manqué à son
devoir d'assistance, et aurait violé la confiance légitime que la requérante
pouvait avoir dans son administration. Pendant toute la période de stage, elle
n'aurait reçu aucune observation écrite ou orale qui aurait pu lui faire croire
à l'imminence d'une décision de licenciement.

n Enfin, la requérante soutient que la défenderesse aurait pris la décision de
licenciement afin de permettre le recrutement comme fonctionnaire d'un
autre traducteur déterminé. Il y aurait donc eu détournement de pouvoir.

n II apparaît que le rapport est composé de deux parties dont la première,
comportant des renseignements ne portant pas sur le stage, a été remplie par
la direction du personnel le 21 septembre 1981. Cette partie contient l'erreur
concernant la durée des études d'enseignement supérieur de la requérante.
S'il est exact que cette partie du rapport contient une erreur, il n'apparaît pas
que cette erreur ait eu une importance sensible pour l'appréciation des
qualités de la requérante, qui constitue la partie essentielle du rapport.

13 La partie essentielle du rapport a été établie à la fin du mois d'octobre 1981
et porte la date du 28 octobre.

H II s'ensuit que les deux critiques concernant la date d'établissement du
rapport et l'erreur sur la durée des études d'enseignement supérieur doivent
être écartées.

is En ce qui concerne la motivation du rapport, il est vrai qu'une seule note
couvre sept mentions «insuffisant», mais celle-ci comporte des appréciations
précises sur les qualités de la requérante et constitue une motivation adéquate
qui ne peut être considérée comme insuffisante.
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16 La défenderesse ne conteste pas qu'il peut y avoir une contradiction entre la
mention «suffisant» concernant la rapidité d'exécution et la remarque concer­
nant ses «lenteurs dans l'exécution du travail». Il apparaît cependant que
cette dernière remarque se réfère plutôt au comportement de la requérante,
et plus particulièrement à son manque d'ardeur à la tâche, et non à la capa­
cité d'exécuter son travail avec la rapidité voulue. En tout cas, même si cette
critique devait être écartée, il resterait d'autres critiques suffisamment
précises pour justifier son licenciement.

17 En ce qui concerne le prétendu manque de consultation de Mme Kroon, il
suffit de faire remarquer que la consultation systématique de tous les révi­
seurs n'était pas obligatoire, et qu'il appartenait au chef de division de juger
quels étaient ceux qui étaient le mieux à même d'apprécier l'activité de la
requérante pendant son stage.

18 En ce qui concerne le grief concernant la compétence de M. Van Mulders
pour signer le rapport, il apparaît que le règlement intérieur du Parlement ne
précise pas par quel fonctionnaire le rapport doit être établi. Il semble que la
pratique constante du Parlement soit que le rapport est préparé par le direc­
teur du service concerné. A l'époque des faits, il n'existait au Parlement
aucun directeur du service de traduction, et par conséquent le rapport a été
préparé par le chef de la division dont la requérante dépendait. Il a été signé
par le directeur général, en recommandant que le fonctionnaire soit licencié.
Ce grief doit donc être écarté.

19 Quant au grief concernant le devoir d'assistance de la défenderesse et la
prétendue violation de la confiance légitime, il ressort du dossier que la requé­
rante a été avertie le 2 juin 1981, que son travail laissait à désirer, et plus tard
le 7 septembre 1981 que ses résultats étaient insuffisants et qu'un rapport de
stage négatif entraînant son licenciement pourrait être établi. On ne saurait,
par conséquent, retenir un quelconque manquement de l'institution à cet
égard.

20 Enfin, quant au prétendu détournement de pouvoir, la requérante n'a pas
apporté la moindre preuve au soutien de ce moyen. En effet, la personne
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visée avait été nommée fonctionnaire le 5 octobre 1981, à savoir plus de
quatre mois avant le licenciement de la requérante, et affectée à un autre
poste.

21 Pour ces considérations, il y a lieu de rejeter les différents moyens avancés
par la requérante. Dès lors, le recours doit être rejeté.

Sur les dépens

22 Aux termes de l'article 69, paragraphe 2, du règlement de procédure, toute
partie qui succombe est condamnée aux dépens. Toutefois, aux termes de
l'article 70 du règlement de procédure, les frais exposés par les institutions
dans le recours des agents des Communautés restent à la charge de celles-ci.

Par ces motifs,

LA COUR (première chambre)

déclare et arrête :

1) Le recours est rejeté.

2) Chacune des parties supportera ses propres dépens.

O'Keeffe Mackenzie Smart Koopmans

Ainsi prononcé en audience publique à Luxembourg le 29 septembre 1983.

Pour le greffier

J. A. Pompe

greffier adjoint

Le président de la première chambre

A. O'Keeffe

2890


